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Objet: Imposition des grandes entreprises de technologie numérique

Comme indiqué dans l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020, l’Union européenne 
est convenue d’établir une redevance numérique en tant que nouvelle ressource propre de 
l’Union. Cette initiative a été retardée en faveur de l’approche multilatérale au moyen de la 
solution à deux piliers du G20/Organisation pour la coopération et le développement 
économiques afin de tenir compte des défis fiscaux liés à la numérisation de l’économie.

Malheureusement, un récent décret du président américain Donald Trump compromet non 
seulement l’accord conclu pour le deuxième pilier – la définition d’un niveau minimum 
d’imposition des entreprises à l’échelon mondial – mais également l’issue positive des 
négociations sur le premier pilier, qui porte sur un cadre fiscal plus équitable pour les grandes 
entreprises numériques.

Comme l’a déclaré le commissaire Wopke Hoekstra lors de son audition de confirmation: «Il 
ne peut être question de ne pas taxer ces entreprises [numériques] parce que nous ne pouvons 
parvenir à un accord mondial». Compte tenu de ce qui précède, la Commission devrait se 
préparer à proposer une taxe commune sur les services numériques dans l’Union.

La Commission est-elle prête à formuler cette proposition? Peut-on s’attendre à ce qu’elle le 
fasse dans le contexte des tarifs agressifs imposés lors de la «Journée de la libération» par 
l’administration Trump, et/ou des récents échanges entre les chefs d’État et de gouvernement 
de l’Union concernant les nouvelles ressources propres de l’Union, comme indiqué dans les 
conclusions les plus récentes du Conseil européen?
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1 Cette question est soutenue par un autre député que ses auteurs: Dan-Ştefan Motreanu (PPE)


